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DOCTRINE

Indemnité de procédure
et répartition des dépens

E MONTANT de l’indemnité de procédure revenant au 
vainqueur de l’instance augmente avec l’importance de 
l’objet de la demande formée par ou contre lui. L’équation 

provoque chez certains un sentiment d’injustice en cas de victoire 
partielle, lorsque le résultat obtenu par le demandeur est éloigné de ce 
qu’il réclamait. A peine la loi du 21 avril 2007 sur la répétibilité des 
frais et honoraires d’avocat et son arrêté d’exécution du 26 octobre 
2007 étaient-ils entrés en vigueur que la Chambre des représentants 
était même saisie d’une proposition de loi visant à aligner le montant 
de l’indemnité de procédure sur celui de la condamnation. Ce 
changement de cap radical susciterait plus de difficultés qu’il prétend 
en résoudre. Mais il y a surtout que les préoccupations avancées pour 
le justifier pourraient parfaitement, de lege lata, être rencontrées. Pour 
les cas de disproportion flagrante, on songe évidemment au critère 
réducteur de la situation manifestement déraisonnable, voire à la 
théorie de l’abus de droit. Pour tous les autres, il s’agit de redécouvrir 
le mécanisme mal nommé de la « compensation » des dépens.

1. Parmi toutes les questions que pouvait susci-
ter a priori, l’entrée en vigueur de la loi du
21 avril 2007 sur la répétibilité des frais et ho-
noraires d’avocat et de son arrêté d’exécution
du 26 octobre 2007, l’épreuve du temps et des
prétoires a rapidement focalisé l’attention sur
l’une d’entre elles : celle de l’étendue du droit
à l’indemnité de procédure en cas de victoire
partielle.

Si de très nombreux praticiens s’accommodent
bon gré mal gré du système nouveau, en ce que
celui-ci indexe le calcul du montant de l’in-
demnité de procédure à celui de la somme
postulée par (ou contre, selon) la partie
triomphante1, ils ne sont pas rares ceux qui, en
revanche, s’indignent de voir le gagnant faire le
plein de l’indemnité de procédure (même ré-
duite à son montant minimal) alors qu’il
n’aurait que (très) partiellement obtenu le quan-
tum de sa demande. Pour ces derniers, il eût été

plus équitable d’adapter le montant de l’indem-
nité à celui de la condamnation prononcée.

2. Ces voix ont trouvé un relais parlementaire
puisque la Chambre des représentants est ac-
tuellement saisie d’une proposition de loi visant
notamment à insérer dans l’article 1022 du
Code judiciaire, un alinéa rédigé comme il
suit : « Pour des litiges portant sur des deman-
des évaluables en argent, l’indemnité de procé-
dure est  f ixée en fonction du montant
demandé »2.

3. Nous restons très perplexes devant la pers-
pective de ce changement de cap, radical et
précipité. Avant de revenir brièvement3 sur les
raisons qui nous donnent à penser que la solu-
tion proposée engendrera plus d’injustices
qu’elle prétend en laver (infra, 2), il nous faut
d’abord — et peut-être surtout — tenter de

(1) Article 2, alinéa 2, de l’arrêté royal du 26 octobre
2007, renvoyant aux règles de computations des som-
mes, énoncées aux articles 557 à 562 et 618 du Code ju-
diciaire.

(2) Proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce
qui concerne la répétibilité des honoraires et des frais
d’avocat, déposée le 10 avril 2008 par R. LANDUYT,
Doc. parl., Ch., sess. ord. 2007-2008, doc. no 42-1049/
001).
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montrer que les préoccupations qui sous-ten-
dent cette proposition peuvent, de lege lata,
être rencontrées par un mécanisme éprouvé :
celui que l’article 1017, alinéa 4, du Code judi-
ciaire baptise improprement « compensation
des dépens » (infra, 1).

1
La répartition des dépens 
en cas de victoire partielle

4. Aux termes de l’article 1017, alinéa 4, du
Code judiciaire, « les dépens peuvent être com-
pensés dans la mesure appréciée par le juge,
[...] si les parties succombent respectivement
sur quelque chef [...] ».

5. Aux premiers jours de l’application de la
nouvelle loi, c’est avec prudence que nous en-
visagions la possible mise en œuvre de ce mé-
canisme de « compensation » des dépens com-
me ultime4 facteur de modulation de l’indem-
nité de procédure revenant à la part ie
n’obtenant — ratione summae — que partielle-
ment gain de cause5.

6. Avec le recul qu’autorisent neuf mois d’ap-
plication du nouveau système et une relecture
attentive des textes, travaux parlementaires et
décisions donnant corps à la question, il est
permis de s’exprimer plus hardiment.

L’embarras provient en réalité, d’une part, de la
terminologie malheureuse de la loi et, d’autre
part, du phrasé prêté à certains arrêts de la Cour
de cassation. Ces flottements textuels avaient
conduit certains commentateurs (dont les sous-
signés) à se montrer circonspects sur l’hypothè-
se d’une compensation en cas de victoire par-
tielle.

A. Un sommaire malheureux

7. La jurisprudence de la Cour de cassation,
tout d’abord.

Soyons précis et de bon compte : cette jurispru-
dence n’est, comme telle, pas en cause car c’est
— uniquement — le sommaire, à la Pasicrisie,
de l’arrêt du 26 septembre 19836 qui peut sus-
citer quelque hésitation.

Ce sommaire énonce en effet que « la partie qui
n’a pas succombé dans une demande en justice
ne peut, en règle, être condamnée à une partie
des dépens ».

Prise au pied de la lettre, cette solution empê-
che de considérer que l’indemnité de procédu-
re revenant au bénéficiaire d’une victoire par-
tielle pourrait être réduite par répartition puis-
qu’à proprement parler, cette partie ne
succombe pas dans sa demande en justice.

Mais il faut aller au-delà de la lettre, d’autant
qu’il s’agit d’un sommaire dont l’enseignement
ne peut trahir celui de l’arrêt qu’il est censé ré-
sumer.

Or cet arrêt n’énonce aucunement la consé-
quence que nous redoutions.

Il exprime que le défendeur en intervention et
garantie ne peut être condamné aux dépens si
l’action mue à son encontre est déclarée sans
objet, parce que le premier demandeur en in-
tervention et garantie est lui-même mis hors
cause, ou si il n’y avait pas d’instance liée avec
le second demandeur en intervention et garan-
tie — qui s’était en l’espèce borné à solliciter la
condamnation du défendeur aux dépens.

L’arrêt se borne à affirmer une évidence7, selon
laquelle le juge ne peut répartir la charge des
dépens entre deux parties qui, devant lui,
n’avaient pas d’instance liée, ou à charge d’une
partie qui n’a succombé sur (ou en) rien, la de-
mande à son encontre est totalement rejetée.

Il se confirme donc que la Cour de cassation
n’a jamais cantonné l’hypothèse de la compen-
sation visée à l’article 1017, alinéa 4, du Code
judiciaire, au cas des défaites croisées sur deux
demandes (l’une principale, l’autre incidente)
pendantes entre les mêmes parties8.

8. Dans son arrêt du 25 juin 19929, elle a impli-
citement (mais certainement) admis le principe
que semblable hypothèse (défaites réciproques
sur la demande principale et sur la demande re-
conventionnelle), pouvait être un de ces cas
(parmi d’autres, donc), donnant lieu à compen-
sation.

Plus même : elle semble l’imposer. En l’espèce,
les demandeurs en cassation, défendeurs origi-
naires, avaient introduit en première instance
une demande reconventionnelle pour procédu-
re téméraire et vexatoire. Ils avaient été con-
damnés sur la demande principale, et forcé-
ment déboutés sur leur demande reconvention-
nelle. Le premier juge avait mis tous les dépens
à leur charge. Ils interjetèrent appel de cette dé-
cision, mais uniquement en ce que le premier
juge avait fait droit à la demande principale. Ils
n’avaient donc plus maintenu la demande re-
conventionnelle pour abus de droit procédural
en degré d’appel. Le juge d’appel avait réformé
la décision du premier juge et débouté les de-
mandeurs originaires de leur demande princi-
pale. Il avait cependant confirmé le jugement
entrepris sur les dépens, et compensé les in-
demnités de procédure en appel.

Le juge d’appel avait donc condamné les de-
mandeurs en cassation à tous les dépens de
première instance, alors même que les parties
avaient in fine chacune succombé (les deman-
deurs originaires avaient été déboutés de leur

demande principale et les demandeurs sur re-
convention de leur demande incidente). De
surcroît, alors que l’appelant avait obtenu gain
de cause en appel, il n’obtenait pas les dépens
d’appel, ceux-ci étant compensés. La Cour de
cassation y a vu une violation de l’article 1017
du Code judiciaire.

Deux enseignements peuvent, à notre sens, être
tirés de cet arrêt. D’une part, en cas de défaites
sur plusieurs demandes croisées entre les mê-
mes parties (demande principale et demande
incidente), le principe de la compensation des
dépens semble s’imposer. D’autre part, lorsque
l’appelant obtient gain de cause sur son appel
limité à la demande principale, il ne peut être
condamné aux dépens, fût-ce partiellement.

L’arrêt ne dit donc pas que les défaites sur des
demandes croisées formeraient la seule hypo-
thèse de compensation des dépens. Mais ce cas
de figure demeure intéressant pour la pratique
actuelle, sachant qu’il y a ici, de lege lata, une
possibilité de réduire l’indemnité de procédure
revenant à la partie triomphant sur la demande
principale si cette même partie succombe sur la
demande reconventionnelle.

D’une certaine manière, ce mécanisme (admis,
de toute évidence, par la Cour de cassation)
vient en effet adoucir, sinon totalement neutra-
liser, les conséquences de la thèse qui soutient
que la demande reconventionnelle ne donne
pas lieu, per se, à une indemnité de procédure
distincte10. Il s’agit sans doute là d’une autre
question, appelant des développements appro-
fondis; mais songeons que l’on trouve donc ici
une première piste de réflexion très intéressan-
te.

9. Pour l’heure, il nous paraît, en conclusion,
que les deux arrêts commentés ci-dessus ne
condamnent nullement l’idée d’une compensa-
tion des dépens en dehors du cas spécifique des
défaites respectives sur des demandes croisées.
Mais ils ne l’affirment pas expressément non
plus. Pour conforter la thèse de l’applicabilité
du mécanisme de la compensation des dépens
au cas de la victoire partielle, il faut donc pro-
longer la réflexion en l’enrichissant d’une dis-
cussion sur le texte légal et ses origines histori-
ques.

B. Des expressions malheureuses

10. Dans sa version française, le quatrième ali-
néa de l’article 1017 du Code judiciaire vise le
cas de parties succombant respectivement sur
« quelque chef ». L’expression invite prima fa-
cie au rapprochement de cette disposition avec
l’article 558 du même Code, traitant de la de-
mande comportant « plusieurs chefs ». De ces
textes et de leur combinaison, on est tenté de
déduire qu’il n’y aurait matière à compensation
des dépens qu’en présence de demandes à ob-
jets multiples, les uns accueillis les autres reje-
tés.

La déduction serait inexacte.

(3) Voy. déjà, à ce propos, J.-Fr. VAN DROOGHENBROECK
et B. DE CONINCK, « La loi du 21 avril 2007 sur la répé-
tibilité des frais et honoraires d’avocat », in « Premier bi-
lan des lois judiciaires 2007 », actes de l’après-midi
d’études organisée à Louvain-en-Woluwe le 29 mai
2008 par la Conférence du Jeune barreau de Bruxelles,
ici spécialement pp. 11-12, no 8bis du texte remis aux
participants.
(4) Concomitamment à l’application éventuelle des cri-
tères de modulation énoncés par l’article 1022,
alinéa 3, du Code judiciaire.
(5) J.-Fr. VAN DROOGHENBROECK et B. DE CONINCK, « La
loi du 21 avril 2007 sur la répétibilité des frais et hono-
raires d’avocat », J.T., 2008, p. 40, no 8 et pp. 53-54,
no 79, et les réf. citées.
(6) Cass., 26 septembre 1983, Pas., 1984, I, 72

(7) Déjà énoncée par Cass., 26 septembre 1974, Pas.,
1975, I, p. 111.
(8) Voy. déjà, dans le même sens, R. VAN LENNEP, Ge-
rechtelijk Wetboek, t. IV, « Burgelijk rechtspleging »,
Universitas Leuven, 1969, pp. 1149-150.
(9) Pas., I, 959.

(10) Telle est la thèse que nous soutenons in J.T., 2008,
pp. 43-44, no 22bis, et les réf. citées dans le même sens.
Contra, en faveur d’une indemnité distincte revenant à la
partie triomphant d’une demande reconventionnelle,
I. SAMOY et V. SAGAERT, « De Wet van 21 april 2007 be-
treffende de verhaalbaarheid van kosten en erelonen van
advocaten », R.W., 2007-2008, p. 685, no 39.
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11. Cette lecture exiguë est, tout d’abord, dé-
jouée par le texte néerlandais de l’article 1017,
alinéa 4, qui, à l’expression réductrice de
« chef », préfère celle — figurant aussi à
l’article 19, alinéa 1er, du même Code — de
« geschilpunt » (point ou question litigieux(se))11.

On le voit, dans sa version néerlandaise, le tex-
te autorise sans difficulté la compensation des
dépens en cas de victoire partielle. L’on peut ne
pas triompher d’une demande, et même être le
seul à y succomber, tout en ayant fait succom-
ber l’adversaire sur un ou plusieurs « points en
litige », tels une fin de non-recevoir, une excep-
tion, un moyen, un argument, une évaluation
excessive, etc.

12. Et si ce vocable de « point litigieux »
(« geschilpunt ») traduisait plus fidèlement l’in-
tention du législateur?

Sa meilleure adéquation est d’autant plus pa-
tente que les travaux préparatoires du Code ju-
diciaire révèlent qu’il était prévu de faire figu-
rer, dans la version française de l’art. 1017,
l’expression « point » et non celle et « chef ».

Et sur le fond, l’extrait du Rapport sur la réforme
judiciaire auquel nous nous référons conforte
aisément cette thèse :
« [...] sous réserve des exceptions appropriées
qu i  ga rden t  au  sy s t ème  l a  soup le s se
nécessaire :
» [...]
» 2o si chaque partie succombe sur quelque
point, le juge peut répartir la charge des dépens
de la manière qu’il détermine »12.

L’approximation terminologique s’explique par
la volonté, affichée, des auteurs du Code judi-
ciaire d’adopter une solution s’inscrivant dans
la continuité du Code de procédure civile, tant
sur le fond que — par facilité sans doute — sur
la forme. C’est ainsi que l’article 1017,
alinéa 4, du Code judiciaire reproduit mot
pour mot l’article 131 du défunt Code, qui vi-
sait déjà la « compensation » des dépens « si
les parties succombent respectivement sur
quelque chef ». C’est donc ni plus ni moins
que la fidélité aux solutions anciennes qui, au
prix d’une discordance entre le texte français et
le texte néerlandais, a poussé le législateur à
préférer in fine l’expression « chef » dans le
texte français.

Toujours est-il que c’est l’intention du législa-
teur qui doit prévaloir sur le texte (qui est
d’autant moins « clair » qu’on le répète, les
deux versions linguistiques divergent).

Et cette intention ayant consisté maintenir les
so lu t i ons  acqu i se s  sou s  l ’ emp i re  de
l’article 131 du Code de procédure civile, il pa-
raît aujourd’hui capital de rappeler que doctri-
ne et jurisprudence d’alors déduisaient unani-
mement de ce texte la faculté offerte au juge de
répartir les dépens entre des parties qui, quoi-
que n’ayant pas succombé l’une et l’autre sur
des demandes croisées ni même sur des objets
multiples d’une demande complexe à plusieurs

« chefs », auraient tout simplement partagé les
défaites sur toutes les questions, tous les points,
en litige13.

Si l’on suit cette thèse, délibérément empruntée
par le législateur de 1967 à la jurisprudence an-
térieure de la Cour de cassation, l’on pourrait
donc admettre qu’il y a matière, aujourd’hui, à
compensation — ou, mieux, à « répartition »
(voy. infra) — des dépens, et partant diminution
de l’indemnité de procédure revenant à la par-
tie qui n’obtient que partiellement gain de cau-
se. La solution nous paraît en tout cas, à la lec-
ture des travaux préparatoires et des solutions
jusque-là constantes relayées par ceux-ci, ne
pas être exclue par le texte de l’article 1017,
alinéa 4, du Code judiciaire. Elle ne l’est pas
plus, nous l’avons vu, par la jurisprudence de la
Cour de cassation postérieure à l’entrée en vi-
gueur du Code judiciaire (supra, nos 7-9).

13. Une dernière difficulté, textuelle elle aussi,
se présente.

Dans sa version française, l’article 1017,
alinéa 4, du Code judiciaire, parle de « la
compensation » des dépens. Or, en droit civil,
la compensation n’a lieu que « lorsque deux
personnes se trouvent débitrices l’une envers
l’autre » (article 1289, C. civ.). Si l’emprunt ter-
minologique devait avoir été délibéré et assu-
mé, il n’y aurait donc compensation des dépens
que dans le cas spécifique où les parties se de-
vraient mutuellement des frais de justice, c’est-
à-dire dans le cas de défaites croisées sur des
demandes (principale(s) et incidente(s)) enche-
vêtrées.

A bien y regarder, la volonté du législateur n’a
certainement pas été celle-là.

On observe que la version néerlandaise du texte
fait preuve, ici encore, d’une éloquence plus
précise en recourant au verbe « omslaan »
(« répartir ») plutôt qu’à celui de « compenser ».

Et à nouveau, les travaux préparatoires du Code
judiciaire viennent à l’appui.

En effet, l’extrait du Rapport Van Reepinghen,
reproduit ci-dessus, utilise l’expression « répar-
tir la charge », et non celle de « compenser »,
les dépens.

Ici encore, accordons la primauté à l’esprit sur
la lettre, d’autant que celle-ci, dans sa version
française (« compenser »), est « démentie » par
la version néerlandaise (« omslaan »).

A vrai dire, l’idée est d’autant moins neuve, et
d’autant plus pérenne, que les auteurs du Code
judiciaire l’ont expressément empruntée aux
solutions jurisprudentielles et doctrinales pré-
valant sous l’empire de l’article 131 du Code
civil qui, nous le savons (supra, no 11), s’expri-
mait lui aussi en termes de « compensation ».
Résumant cet enseignement classique14, Pierre

Moreau écrivait plus récemment, et à juste titre,
que la compensation des dépens et la compen-
sation au sens du Code civil constituent « des
choses absolument différentes », et que « la no-
tion de compensation des dépens recouvre en
fait les mécanismes pas lesquels le juge
répart i t15  les dépens entre les part ies
adverses »16.

14. Voici donc levés les obstacles théoriques à
l’application de l’article 1017, alinéa 4, du
Code judiciaire en cas de victoire partielle.

Les lignes qui précèdent nous confortent dans
le sentiment que c’est bien à la Cour de cassa-
tion de faire, in fine, toute clarté sur cette ques-
tion, tout simplement par la réaffirmation de sa
jurisprudence antérieure au Code judiciaire.

15. Mais si l’on accepte cette solution, il con-
viendra de demeurer spécialement attentif aux
questions délicates qu’elle posera dans chaque
d’espèce :
(i) Que signifie l’expression « point (litigieux) »?
A notre estime, les sources d’inspiration ne
manquent pas pour répondre à cette question.
On songe tout particulièrement aux nombreu-
ses applications jurisprudentielles auxquelles
les articles 19 et suivants du Code judiciaire ont
donné lieu.
(ii) Mais surtout, qu’adviendra-t-il, en pratique,
de l’exercice du pouvoir souverain17 de réparti-
tion que l’article 1017, alinéa 4, du Code judi-
ciaire offre au juge? Les risques de disparité ex-
cessive ou d’abus ne sont, ici comme en tout,
pas à exclure.

Et, selon nous, il faut se garder d’une applica-
tion systématique, réductrice, et simpliste, de la
règle de trois. Nous rappelons en effet, avec in-
sistance, que la volonté du législateur
(article 1022, C. jud.), a été de rétribuer le ga-
gnant « en fonction de la nature de l’affaire et
de l’importance du litige », et non — prioritai-
rement du moins — du résultat finalement
constaté.

Pour le dire franchement, n’y-t-il pas un risque
que le système à peine né, soit privé de son ef-
fectivité? En effet, la « compensation », ou plu-
tôt la « répartition », des dépens pourrait se fai-
re au mépris des montants minima et maxima
prévus par le Roi, habilité à ce faire par le légis-
lateur.

Le rôle de l’avocat n’est-il pas, dans les limites
du raisonnable et de la loyauté, de soulever
tous moyens, arguments et exceptions aptes, a
priori, à faire triompher la thèse de son client?
On a beau jeu, a posteriori, de considérer que
telle argumentation sur tel point litigieux s’avé-
rait inutile. Est-ce pour autant qu’il faille consi-
dérer que l’importance du litige et la nature de

(11) Sur ce point, nous remercions Me Ph. De Jaegere
qui s’est, avant nous, penché sur la comparaison des tex-
tes, notamment néérlandais et français, et a eu la gen-
tillesse de nous faire part de ses commentaires sur la
question. Ces commentaires ont alimenté de façon très
utile notre réflexion.
(12) C. VAN REEPINGHEN, Rapport sur la réforme judiciai-
re, éd. du Moniteur belge, 1964, p. 362.

(13) Voy. tout spécialement Cass., 17 octobre 1940,
Pas., 1940, I, 260 ainsi que Cass., 21 mars 1859, Pas.,
1859, I, 47, concl. prem. av. gén. Faider. Ces deux arrêts,
et les conclusions qui les appuient, affirment très claire-
ment la possibilité d’une compensation des dépens entre
deux parties, dont l’une a peut-être obtenu la condam-
nation de l’autre, mais qui, l’une et l’autre ont été défai-
tes sur quelque(s) point(s), comme des exceptions de
procédure, des moyens de fond, l’évaluation du domma-
ge, etc. Adde, dans le même sens en doctrine, BRAAS,
Précis de procédure civile, t. II, « La procédure », 3e éd.,
Bruxelles, Bruylant, 1944, p. 490, no 937; R. VAN LEN-
NEP, Gerechtelijk Wetboek, op. cit., t. IV, p. 150.

(14) BRAAS, Précis de procédure civile, t. II, « La
procédure », 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 1944, p. 490,
no 937; R. VAN LENNEP, Gerechtelijk Wetboek, op. cit.,
t. IV, p. 150; Pandectes, vo « Compensation des
dépens », p. 796, no 2. En jurisprudence, outre les arrêts
et conclusions déjà cités supra en note 13, voy. encore
Cass., 13 janvier 1943, Pas., 1943, I, 14 ainsi que Cass.,
4 mai 1891, Pas., 1891.
(15) Nous soulignons.
(16) P. MOREAU, « La charge des dépens et l’indemnité
de procédure », in Le coût de la justice, éd. du Jeune bar-
reau de Liège, 1998, p. 189.
(17) Sur le caractère souverain de la faculté déférée au
juge par l’article 1017, alinéa 4, du Code judiciaire (an-
ciennement l’article 131 du Code de procédure civile),
voy. les arrêts cités supra en notes 13 et 14.
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l’affaire ne justifiaient point l’énergie que l’avo-
cat y a consacrée?
Il est d’ailleurs très instructif qu’aux termes de
sa jurisprudence ancienne dont notre législa-
teur dit s’être inspiré, la Cour de cassation ait
considéré à de mul t iples  repr ises  que
l’article 131 du Code de procédure civile, of-
frant au juge la faculté de répartir les dépens
« lorsque les parties succombaient sur quelque
chef », n’interdisait nullement le juge du fond
de ne pas saisir cette faculté et, partant et mal-
gré tout, de condamner le perdant du procès à
la totalité des dépens18.

Il nous paraît donc que, dans le sillage de cette
jurisprudence dont la sagesse est accentuée par
les critères légaux actuels d’évaluation de l’in-
demnité de procédure, celle-ci ne soit réduite
par répartition qu’avec parcimonie et discerne-
ment.

2
Montant alloué 

v. montant demandé

16. Si l’on accepte le raisonnement exposé
sub 1, la proposition de loi déposée par
M. Landuyt (visant à subordonner le montant

de l’indemnité de procédure à celui du montant
alloué par le juge) perd, convenons-en, tout son
intérêt. En effet, le but poursuivi par cette pro-
position, de même que ses préoccupations
sous-jacentes, sont pleinement rencontrés, de
lege lata, par le mécanisme de la répartition des
dépens.

17. Qu’il nous soit tout de même permis, sur-
abondamment désormais, de reprendre ici les
réflexions qui, depuis le départ, fondent notre
hostilité au principe véhiculé par cette proposi-
tion.

a) De lege lata, le système regorge de remparts
à la disproportion :

— on songe d’abord à la théorie de l’abus de
droit19, qui fonde le juge à calculer le montant
de l’indemnité de procédure sur la base de ce-
lui du montant alloué si le montant demandé
résulte d’une surévaluation manifeste que
n’aurait pas commise le justiciable normale-
ment prudent et diligent, fût-il de bonne foi20;

— il faut aussi prendre conscience que par ap-
plication du critère de la situation « manifeste-
ment déraisonnable » (article 1022, alinéa 4,
C. jud.) le juge pourra réduire l’indemnité aux
montants minima, dont il convient de souligner
que le Roi les a maintenus drastiquement bas,
surtout, précisément, au regard des prétentions
élevées;

— et voici maintenant, comme outil généralisé
d’ajustement, le mécanisme de la répartition
des dépens, qui serait applicable en toute hypo-
thèse de victoire partielle, indépendamment de
tout abus de droit ou de situation manifeste-
ment déraisonnable

b) en alignant le montant de l’indemnité de
procédure sur le montant accordé, on contrarie
l’un des principaux objectifs — unanimement
salué — de la réforme, à savoir la prévisibilité
du coût du procès : le juge devrait statuer a pos-
teriori en fonction du montant alloué lorsque
l’issue du litige est connue, alors que les objec-
tifs de prévisibilité et de sécurité juridique qui
ont présidé en grande partie à l’adoption de la
loi commandent que le justiciable puisse éva-
luer a priori le risque de gain ou de perte lié à
l’indemnité de procédure. On y ajoutera que le
débat sur l’indemnité de procédure serait né-
cessairement, dans de nombreuses affaires, re-
porté après la décision du juge sur le fond. Ce
n’est qu’à ce moment que les parties sauront
dans quelle tranche se situera le montant à
prendre en considération pour déterminer le
montant de l’indemnité. Ce n’est qu’alors, par
voie de conséquence, qu’elles pourront débat-
tre contradictoirement du montant de l’indem-
nité de procédure, et notamment de l’applica-
tion des critères modulateurs de l’indemnité;

c) ce faisant, on négligerait aussi, plus encore
qu’avant, la nécessaire valorisation du travail
accompli par l’avocat sur des difficultés juridi-
ques et factuelles inquantifiables : dans bon
nombre de cas, la question de l’enjeu financier
du litige ne représente qu’un aspect accessoire
du procès, dont l’importance est surtout due au
débat sur toutes les questions de fond, de for-
me, de principe à résoudre pour — enfin —
arriver à la question des chiffres (prenons pour
exemple le procès en responsabilité civile où
une grande partie du litige, voire la plus grande,
se porte souvent sur la question de principe de
la responsabilité de la partie citée);

d) abandonner le critère de la somme deman-
dée au profit de celui de la somme obtenue
n’est-il pas de nature à favoriser les attitudes di-
latoires de certains débiteurs qui, ne payant
qu’une fois le principe de leur dette établi, se
donneraient ainsi quelques années de plus sans
coup (coût!) férir?

e) quid, par ailleurs, des affaires non évaluables
en argent?

f) Et qu’advient-il du demandeur intégralement
débouté? Il serait évidemment discriminatoire,
dans le système projeté, d’en revenir à son dé-
triment au critère du montant demandé...

Ne voit-on pas qu’en droit judiciaire aussi, c’est
dans les vieilles casseroles qu’on fait les
meilleures soupes, du moins les plus comesti-
bles?

Bertrand DE CONINCK
Juge au tribunal de première instance

de Bruxelles
Maître de conférence à l’U.C.L.

Jean-François VAN DROOGHENBROECK
Professeur à l’U.C.L. et aux F.U.S.L.

 

(18) Cass., 28 février 1852, Pas., 1853, I, 122; Cass.,
31 mars 1859, Pas., 1860, I, 47; Cass., 11 mai 1882,
Pas., 1882, I, 125; Cass., 8 mai 1891, Pas., 1891, I, 137;
Cass., 17 octobre 1940, Pas., 1940, I, 260; Cass.,
13 janvier 1943, Pas., 1943, I, 14.

(19) Voy. notre étude au J.T., 2008, p. 40, no 8 et les réf.
citées (tout particulièrement Cass., 8 janvier 2004,
J.L.M.B., 2004, p. 730; R.A.B.G., 2004, p. 607, note
E. BREWAEYS).
(20) Cass., 31 octobre 2003, J.T., 2004, p. 135, obs. J.-Fr.
VAN DROOGHENBROECK.
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